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Les députés souhaitaient, symboliquement, la fin du dispositif
de  subventions  du  gouvernement  en  contrepartie  de  la
disparition  de  leur  réserve  parlementaire.

(…)  L’une  des  innovations  entérinées  est  la  peine
d’inéligibilité que les tribunaux devront prononcer pour tous
les crimes et les délits d’une particulière gravité ainsi que
les infractions à la probité. Mais les membres du Conseil,
réduits à huit depuis la vacance du siège de Nicole Belloubet,
ont rejeté l’ajout des délits de presse dans cette liste, au
nom du principe constitutionnel de la liberté d’expression.
Le Monde

https://www.fdesouche.com/2017/09/10/lineligibilite-delit-dopinion-censuree-conseil-constitutionnel/
https://www.fdesouche.com/2017/09/10/lineligibilite-delit-dopinion-censuree-conseil-constitutionnel/
https://www.fdesouche.com/2017/09/10/lineligibilite-delit-dopinion-censuree-conseil-constitutionnel/
https://www.fdesouche.com/wp-content/uploads/2017/09/conseil-constitutionnel-3-1.jpg
http://www.lemonde.fr/politique/article/2017/09/08/loi-de-moralisation-le-conseil-constitutionnel-sauve-la-reserve-ministerielle_5182681_823448.html

